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De: SudSafran-SaintMedard
Envoyé: lundi 10 juillet 2023 16:03
Objet: PDF Appel Unitaire 10 Juillet 2023

Importance: Haute

 
La direction a voulu diviser, nous voulons unifier !!! 

 

LA GREVE CONTINUE ET LA DIRECTION PERD DU TEMPS !!! 
                    

Il serait plus simple pour tout le monde de prendre en considération les revendications de ceux qui se 
lèvent tôt, qui usent leur santé avec des horaires décalés et qui prennent les risques pour que la 
production puisse s’effectuer dans un agenda raisonnable (attention aux modes de production 
accélérés, apparus ces derniers jours et jamais vu jusque-là). 
 

Ceux qui s’augmentent de plus de 6000€ par mois, choisissent de continuer à perdre du temps, n’écouter 
personne et rejeter la responsabilité de leurs échecs sur ceux, grâce à qui, ils se versent des salaires 
exorbitants de 28 000 €. 
 

Mais concernant la responsabilité de cette situation, il y a plus grave encore.  
 

Ce ne sont pas les salariés ArianeGroup qui ont fait le choix de risquer la pérennité du site en n’effectuant 
pas les travaux de réfection au moment où ils auraient du être fait. Et ce n’est pas faute qu’ils aient été 
prévenus, notamment en 2015, suite à un droit d’alerte pour cause de toiture amiantée, avec le CGP à 
l’arrêt sur plusieurs semaines. 
 

Après avoir réduit l’effectif au minimum, voir plus, ces dernières années, la direction a annoncé un 
calendrier d’activités soutenues jusqu’en 2025. 
 

La direction commence à se rendre compte que la production repose sur le personnel. Tout le personnel 
apporte sa contribution directe ou indirecte à la production !!! 
 

Nous sommes tous concernés par la perte de pouvoir d’achat et cette lutte, aujourd’hui initiée par les 
opérateurs de production, pourrait prendre toute son ampleur et l’emporter avec le soutien de l’ensemble 
du personnel. 
 

Nous savons très bien que si nous ne nous faisons pas entendre maintenant, nous aurons des périodes de 
vaches maigres pendant les décennies à venir.  
 



2

Renoncer à la lutte pour les salaires pour une prime de 1000€ brut et ne concernant même pas l’ensemble 
du personnel n’est pas concevable. 
 

L’enjeu de la lutte pose la question du pouvoir d’achat actuel mais aussi de l’avenir !!! 
 

Ceux sur qui tout repose en dernier ressort devraient se contenter d’une prime de 1000€ et se mettre au 
boulot ? 
 

Non !!!  
 

Même si la direction dit avoir réintroduit une partie des 122 Millions de la RCC dans les comptes, nous 
n’en voyons pas la trace.  
 

La direction prévoit 90 Million € de profits en 2023, 100 M€ en 2024, 110 M € en 2025 et 233 M € en 
2026 !!! 
 

Si elle souhaite remettre le conflit à l’ordre du jour de la rentrée, nous pouvons le faire !!! 
 

Mais soyons un peu raisonnable. Même si elle espérait briser la grève, espère-elle sérieusement imposer 
une production à marche forcée jusqu’en 2025 ? 
 

Les revendications sont posées. Dans le passé, les accords de fin de conflit qui n’étaient jamais possibles 
après signature d’un accord salarial sont devenus possible après quelques semaines de lutte… 
 

Tôt où tard, la direction devra négocier !!! 
 

Mais pour l’instant, la direction fait le choix de perdre du temps… 
 

Les représentants SUD et CGT ont été invité à discuter par la direction de l’établissement Vendredi 07 
Juillet mais celle-ci n’avait aucune proposition concrète à avancer au sujet de nos revendications !!! 
 

Les salariés grévistes de St Médard revendiquent : 
 

1. 300 € brut d’Augmentation Générale de salaire pour tous en supplément de l’accord de la politique 
salariale applicable !!! 

 
2. La mise en place d’une prime de 25 % (du salaire de base + Ancienneté) pour les cycles 2x8 et 40% 

pour les cycles 3x8 (même base). 
 

3. Régularisation de la perte de salaire pour la totalité des salariés impactés par l’activité partielle, 
ainsi que la restitution des congés posés pour substituer à la perte de salaire. 

 

 
Maintenant : 

 

         La direction a su maintenir une augmentation inégalitaire au pourcentage !!! 
 

         La direction a su provisionner 122 Millions € dans le cadre de la RCC pour « licencier » 557 salariés 
ArianeGroup, dont 275 ont démissionné sans aucune subvention liée à la RCC !!! (Rupture Conventionnelle 
Collective) 

 
         La direction a su réintégrer 50 Millions €, économiser dans le cadre de la RCC, dans le budget global du 

groupe !!! 
 

La direction a tout intérêt à trouver les moyens de remotiver durablement le personnel qui subit depuis 
des années et dont une partie importante a décidé de dire STOP ! 
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Sans l’intégralité des salariés, les objectifs 
jusqu’en 2025 ne pourront être atteints. 

À bon entendeur !!! 
 
P.S : Il a été explicitement dit à des personnels grévistes que les avancements de Juillet pourraient 
être revus en fonction des événements à venir…Attention à l’intimidation qui sort de la légalité !!!  
 

Article L1132-1 du Code du travail 

Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de nomination ou de l'accès à un 
stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-
496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la 
lutte contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de 
mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle, d'horaires de travail, d'évaluation de la 
performance, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses 
mœurs, de son orientation sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa 
grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation 
économique, apparente ou connue de son auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses activités 
syndicales ou mutualistes, de son exercice d'un mandat électif, de ses convictions religieuses, de son 
apparence physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, ou en 
raison de son état de santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à s'exprimer dans une 
langue autre que le français, de sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un 
lanceur d'alerte, au sens, respectivement, du I de l'article 6 et des 1° et 2° de l'article 6-1 de la loi n° 2016-
1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la 
vie économique. 

Et Article 225-1 du code pénal. 
 

 


